
En bref

...parce qu’elle souhaite contribuer à ga-
rantir la paix et la sécurité dans cette ré-
gion en proie à des conflits, complexe 
sur le plan géopolitique et relativement 
proche de la Suisse, et qu’elle s’engage à 
y défendre les valeurs démocratiques et 
à favoriser des possibilités de développe-
ment égales pour tous les habitants. En 
s’engageant dans le Caucase du Sud, la 
Suisse entend participer à l’instauration 
d’un climat de confiance par le dialogue 
et soutenir les gouvernements dans leurs 
efforts de réforme pour promouvoir l’édi-
fication de sociétés démocratiques et un 
développement économique inclusif. 

Le Caucase du Sud

LA SUISSE EST ACTIVE DANS LE CAUCASE DU SUD...

CONTEXTE

L’effondrement de l’Union soviétique et l’émergence des trois 
républiques indépendantes que sont l’Arménie, l’Azerbaïdjan et 
la Géorgie ont entraîné l’éclatement de conflits sécessionnistes 
(Ossétie du Sud, Abkhazie et Haut-Karabagh). Cela s’est traduit 
par la suite, dans les trois pays, par une instabilité politique, un 
isolement économique et un fort taux de chômage. Les conflits 
non résolus entravent le développement économique et social en-
core aujourd’hui et menacent la stabilité et la paix dans la région. 
Le poids stratégique du Caucase du Sud rend la région vulnérable 
aux influences extérieures et a poussé les trois pays à adopter des 
positionnements géopolitiques différents. Les trois pays sont par 
ailleurs fortement exposés aux dangers naturels liés au climat. Ces 
risques environnementaux, combinés au manque de perspectives 
économiques dans les zones rurales, ont poussé les habitants à 
émigrer dans les villes et à l’étranger.

RÉSULTATS ESCOMPTÉS

En investissant un montant d’environ 76 millions de francs dans 
la mise en œuvre de sa stratégie de coopération régionale pour 
le Caucase du Sud 2017-2020, la Suisse s’efforce d’exploiter de 
manière optimale les compétences spécifiques des différents ser-
vices fédéraux concernés, lesquels poursuivent les objectifs com-
plémentaires suivants :
DDC (Arménie et Géorgie) : la DDC cherche à pérenniser les 
moyens de subsistance des agriculteurs en améliorant la for-
mation agricole et en favorisant leur accès aux marchés. Les ci-
toyens sont informés des activités politiques et économiques de 
leurs communes, dans lesquelles ils sont également intégrés. Les 
femmes participent activement à la vie économique et améliorent, 
ce faisant, leur condition. Les autorités locales sont capables de 
mieux gérer les risques naturels. Les résultats d’études scienti-
fiques sont pris en compte dans les politiques nationales pour 
favoriser l’adoption de mesures d’adaptation au changement cli-
matique.
SECO (Azerbaïdjan) : le renforcement des conditions-cadres doit 
permettre au secteur privé de se diversifier et de renforcer sa com-
pétitivité. Au niveau macroéconomique, le gouvernement doit 
améliorer la transparence, l’efficacité et la reddition de comptes 
vis-à-vis de la population dans des domaines comme la politique 
monétaire, le contrôle de l’inflation et la gestion de la dette, mais 
également dans des domaines essentiels de l’administration pu-
blique des finances.
DSH (Géorgie) : les représentants de la Géorgie et des régions 
séparatistes d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud doivent instaurer un 
climat de confiance par le dialogue et développer des modes de 
collaboration pragmatiques pour le bien-être de la population. 
Des initiatives sur le traitement du passé sont soutenues dans le 
but d’apporter une contribution à la réconciliation. Enfin, les mi-
norités doivent être mieux intégrées dans la société pour prévenir 
les conflits futurs. 


